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			Une affection ne peut être réduite ni ôtée sinon par une affection contraire, et plus forte que l’affection à réduire.

			Spinoza, Éthique, IV, 7.

			Les hommes étant […] conduits par l’affection plus que par la raison, il suit de là que s’ils veulent vraiment s’accorder et avoir en quelque sorte une âme commune, ce n’est pas en vertu d’une prescription de la raison mais plutôt d’une affection commune […].

			Spinoza, Traité politique, VI, 1.

		


		


		
			1. 
Une nouvelle forme autoritaire du néolibéralisme

			Dans mon précédent ouvrage, Pour un populisme de gauche, j’examinais la conjoncture en Europe occidentale au cours des années suivant la crise de 2008, en recourant à l’approche discursive hégémonique élaborée dans Hégémonie et stratégie socialiste, ainsi qu’à l’analyse du populisme développée par Ernesto Laclau dans La Raison populiste. Qualifiant cette conjoncture de « moment populiste1 », je montrais qu’elle était l’expression de diverses formes de résistance aux transformations politiques et économiques issues de trente années d’hégémonie néolibérale. Ces transformations ont abouti à une situation de « post-démocratie », notion qui souligne l’érosion des deux piliers de l’idéal démocratique : l’égalité et la souveraineté populaire.

			Dans l’arène politique, cette évolution se caractérise par une vision que j’ai proposé de nommer « post-politique » dans mon livre L’Illusion du consensus2. Par ce mot je désigne le consensus établi entre les partis de centre droit et de centre gauche autour de l’idée qu’il n’existait pas d’alternative à la mondialisation néolibérale. Sous le prétexte de la « modernisation » qu’impose cette mondialisation, les partis sociaux-démocrates se sont pliés aux diktats du capitalisme financier et aux restrictions qu’ils ont imposées aux interventions de l’État dans le champ des politiques de redistribution. La politique se réduisit ainsi à une affaire purement technique de gestion de l’ordre établi et devint un domaine réservé aux seuls experts. Les élections n’offrent plus de réelles alternatives entre les partis traditionnels de « gouvernement ». La seule chose que permet le post-politique se résume à une alternance bipartisane du pouvoir entre les partis de centre droit et de centre gauche. Dès lors, c’est un des piliers fondamentaux de l’idéal démo­cratique, le pouvoir du peuple, qui a été ébranlé : la souveraineté populaire a été décrétée obsolète et la démocratie réduite à sa composante libérale.

			Ces transformations du champ politique se sont produites dans le contexte d’un nouveau mode de régulation capitaliste, où le capital financier occupe une place centrale. La financiarisation de l’économie a entraîné une expansion formidable du secteur financier au détriment de l’économie productive. Sous les effets des politiques d’austérité imposées après la crise de 2008, on a assisté à une progression exponentielle de l’inégalité dans les pays européens, tout particulièrement ceux du Sud. Cette inégalité ne frappe plus seulement la classe ouvrière, mais aussi une grande partie des classes moyennes qui entrent à leur tour dans un processus de paupérisation et de précarisation. Cette évolution a contribué à l’effondrement de cet autre pilier de l’idéal démocratique, la défense de l’égalité, qui a également disparu du discours libéral-démocratique dominant. Le résultat de l’hégémonie néolibérale fut l’instauration d’un véritable régime oligarchique, sur les plans tout à la fois socio-économique et politique. Tous ceux qui s’opposent à ce « consensus du centre » post-démocratique se voient présentés comme des extrémistes et dénoncés comme des populistes.

			Pour comprendre le « moment populiste », je soutiens dans ce livre qu’il faut le situer dans le contexte post-démocratique. Et pour bien percevoir sa dynamique, il est nécessaire d’adopter une approche anti-essentialiste dans laquelle le « peuple » est envisagé comme une catégorie politique et non sociologique, ou comme un référent empirique. La confrontation opposant le peuple à l’establishment qui caractérise la stratégie populiste peut être construite en empruntant des voies très différentes. Dans plusieurs pays européens, les revendications contre le système ont été confisquées par les partis populistes d’extrême droite qui expriment sur un mode autoritaire leur rejet de la post-démocratie. Ces mouvements fabriquent un « peuple » en usant d’un discours ethnico-nationaliste qui exclut les migrants, considérés comme une menace pour l’identité et la prospérité nationales. Ils prônent une démocratie complètement axée sur la défense exclusive des intérêts des personnes considérées comme des ressortissants « authentiques » du pays. Au nom de la reconquête de la démocratie, ils en appellent en réalité à sa restriction pure et simple.

			Pour faire échec à ces mouvements autoritaires, je soutiens qu’il est nécessaire de tracer les contours de la frontière politique de telle sorte que la démocratie en sera renforcée plutôt que restreinte. Cela passe par le déploiement d’une stratégie populiste de gauche axée sur la constitution d’un « peuple », construit à partir d’une « chaîne d’équivalence » issue de luttes démocratiques variées autour des questions touchant à l’exploitation, à la domination et à la discrimination. Une telle stratégie suppose que soit réaffirmée l’importance de la « question sociale », en prenant en compte la fragmentation et la diversité grandissantes des « travailleurs », mais aussi la spécificité des revendications démocratiques variées autour du féminisme, de l’antiracisme et des questions LGBTQ+. L’objectif est de parvenir à l’articulation d’une « volonté collective » transversale, d’un « peuple » capable d’arriver au pouvoir et de créer une nouvelle formation hégémonique qui saura impulser un processus de radicalisation de la démocratie.

			Un tel processus implique de dialoguer avec les institutions politiques existantes dans le but avoué de les transformer en profondeur, en recourant aux procédures démocratiques. C’est une stratégie qui ne vise pas une rupture radicale avec la démocratie libérale pluraliste, ni la fondation d’un ordre politique totalement nouveau. Elle se distingue donc clairement, d’une part, de la stratégie révolutionnaire de l’« extrême gauche » et, d’autre part, du réformisme stérile des sociaux-libéraux. Il s’agit d’une stratégie de « réformisme radical ».

			Depuis la parution de Pour un populisme de gauche en 2018, plusieurs des mouvements politiques que j’ai présentés dans le livre et qui incarnaient une stratégie de « populisme de gauche » – Podemos en Espagne, La France insoumise de Jean-Luc Mélenchon en France, et le Parti travailliste dirigé par Jeremy Corbyn – ont connu une série de revers électoraux. Dans certaines parties de la gauche, des reproches ont été alors exprimés pour dénoncer l’échec d’un projet de ce type et en appeler à revenir à des formes plus traditionnelles de politique de gauche. Les échecs dans les urnes sont indéniables, mais ils ne permettent nullement de disqualifier une stratégie politique pour l’unique raison que ses défenseurs n’ont pas réussi à atteindre leurs objectifs dès leur première tentative.

			Ceux qui tirent semblable conclusion se trompent en assimilant la stratégie populiste de gauche à une « guerre de mouvement » ; au contraire, il s’agit d’une « guerre de position » qui connaît sans cesse des avancées et des reculs. En outre, lorsque nous examinons les raisons des résultats décevants de Podemos, du Parti travailliste et de La France insoumise, nous pouvons être sûrs que c’est lorsqu’ils abandonnent leur stratégie populiste de gauche initiale que ces mouvements échouent. Quand Podemos, en 2015, puis Corbyn et Mélenchon, en 2017, ont fait campagne sur des lignes populistes de gauche, tous obtinrent des résultats excellents, même s’ils ne remportèrent pas la victoire. Ce n’est qu’au moment où ils adoptèrent une stratégie différente lors des scrutins suivants que leurs scores électoraux commencèrent à décliner. En revanche, au moment où Mélenchon revint au populisme de gauche pour l’élection présidentielle de 2022, il retrouva ses bons résultats. En fin de compte, la stratégie populiste de gauche conserve toute sa pertinence et ne devrait pas être abandonnée.

			Certes, nous ne vivons plus aujourd’hui un moment populiste « brûlant », de politisation forte, et le contexte est désormais très différent de ce qu’il était avant la pandémie. Plusieurs gouvernements néolibéraux ont imposé des confinements à répétition et diverses formes de contrôle qui ont conduit à l’arrêt des manifestations publiques contre l’austérité. Des mesures de plus en plus autoritaires ont été mises en place au nom de la nécessité d’empêcher la propagation du coronavirus. Le moment n’est vraiment pas favorable pour organiser la résistance populaire. Pourtant, ce serait une erreur de prétendre que cette situation nouvelle exige que la gauche se dote d’une stratégie complètement différente.

			Il est essentiel de reconnaître la spécificité de la conjoncture actuelle, qui se caractérise par un double défi : comment gérer les conséquences sociales et économiques de la pandémie, et comment traiter l’urgence provoquée par les effets du réchauffement climatique à l’échelle planétaire. Le réchauffement n’est que l’une des nombreuses dimensions de la crise du climat, mais il est sans conteste le plus visible, et un très grand nombre de gens subissent directement son impact. Depuis longtemps, les scientifiques nous alertent sur les conséquences dramatiques de ce phénomène, mais nous ne les avons pas entendus. Pourtant, grâce à la mobilisation de la jeunesse, le climat s’est fait une place majeure au sein de l’agenda politique. Lorsqu’on cherche à définir une réponse pour contrer l’offensive néolibérale, il n’est pas concevable de séparer les crises sociale et écologique, aussi différentes de nature fussent-elles. Il s’avère pourtant nécessaire de les analyser séparément, afin de bien comprendre la nature des luttes dans lesquelles ces crises s’inscrivent.

			Dans ce premier chapitre, je vais m’attacher à étudier précisément les conséquences des diverses mesures qui ont été mises en œuvre par les gouvernements néolibéraux pour faire face aux retombées sociales et économiques de la pandémie. Ces mesures sont-elles le signe d’un mouvement de fond en direction d’un horizon « post-néolibéral », comme certains le suggèrent, ou sommes-nous plutôt en train d’assister à l’émergence d’une nouvelle version du néolibéralisme, mieux armée pour sortir de l’impasse actuelle ?

			La réplique de la plupart des gouvernements à la crise sanitaire de la Covid-19 a été caractérisée par un fort niveau d’intervention de l’État. Les banques centrales ont procédé à des injections massives de liquidités qui ont évité bon nombre de défaillances d’entreprises et permis à des secteurs économiques entiers de survivre sans être contraints de licencier leurs salariés. Tandis qu’une part importante de l’activité économique se retrouvait brutalement à l’arrêt, un effondrement catastrophique a néanmoins été évité grâce à la mise en place de diverses formes d’aides et de dispositifs d’aménagement du temps de travail. Par son ampleur inattendue, cette intervention de la puissance publique a probablement conduit certaines personnes à croire qu’on assistait à une rupture avec les principes néolibéraux. Mais est-ce bien la réalité ?

			Le néolibéralisme est né pour défendre la société contre le « collectivisme » prôné par les théories marxiste et keynésienne, et, depuis ses débuts au sein de la Société du Mont-Pèlerin fondée en 1947, il a pour ennemi déclaré l’État interventionniste, dénoncé par Friedrich Hayek dans un célèbre ouvrage, parce qu’il conduirait les sociétés sur « la route de la servitude ». Cette approche est demeurée marginale durant les années d’après-guerre qui furent celles de l’État-providence. Expérimenté au Chili sous la dictature d’Augusto Pinochet, le néolibéralisme est parvenu à imposer sa conception d’une économie du libre marché, puis à entreprendre le démantèlement de l’État-providence lors de l’arrivée au pouvoir de Margaret Thatcher en 1979 et de Ronald Reagan en 1981. Milton Friedman put à l’époque déclarer qu’un moment jusqu’alors politiquement impossible était enfin devenu « politiquement inévitable ».

			L’offensive néolibérale a tiré profit de la crise du modèle économique keynésien au cours des années 1970, laquelle fut provoquée par les difficultés issues d’une période de stagflation (augmentation de l’inflation accompagnée par la montée du chômage), pour décréter qu’il était urgent de transformer radicalement la stratégie économique. Décidés à rompre avec le compromis prévalant jusque-là entre le capital et le travail pour restaurer la primauté du capital, ses partisans prétendirent que la montée des exigences démocratiques et le pouvoir acquis par les syndicats avaient rendu la société « ingouvernable ». Comme l’avait dit Hayek, il était grand temps de « détrôner la politique ».

			Il convient de souligner que les politiques néolibérales, même si elles sont présentées comme le moyen de libérer les personnes de la tyrannie de l’État et d’ouvrir une ère nouvelle de liberté, furent dès le départ accompagnées de solides mesures répressives à l’encontre de leurs opposants. Ce qui se produisit avec les mineurs en Grande-Bretagne et les syndicats du secteur public aux États-Unis en témoigne. En mettant en lumière le rôle significatif de l’État dans les pratiques concrètes du néo­libéralisme, Andrew Gamble a justement observé que la stratégie était celle d’une « économie libre dans un État fort3 ». Il convenait de réduire les fonctions redistributives de l’État et leur rôle dans la planification de l’économie ; en revanche, ses fonctions répressives devaient être renforcées pour défendre les droits de propriété et sécuriser le bon fonctionnement du libre marché.

			Écoutons ce que dit David Harvey dans sa Brève histoire du néolibéralisme :

			 

			Le néolibéralisme est d’abord une théorie des pratiques économiques, qui soutient que le meilleur moyen d’œuvrer au bien-être des hommes est de désentraver la liberté d’entreprendre et les talents individuels au sein d’un cadre institutionnel caractérisé par le libre-échange, le marché libre et de solides droits de propriété privée. L’État a pour rôle de créer et de maintenir un cadre institutionnel propice à ces pratiques4.

			 

			Dans son livre, l’auteur montre comment le virage en faveur du néolibéralisme s’est accompagné, depuis les années 1970, de pratiques de dérégulation, de privatisation, et de retrait de l’État d’un grand nombre de secteurs sociaux.

			L’approche néolibérale a réussi, à travers la mise en application de ces pratiques, à imposer l’idée que l’exercice de la liberté individuelle était suspendu à la liberté du marché. Cette affirmation était si bien implantée dans le sens commun qu’on a fini par la considérer comme une évidence. Après avoir été réduite durant la phase de consensus social-démocrate de l’État-providence de l’après-guerre, l’idéologie de l’« individualisme possessif » en vint à constituer la matrice d’une grande partie des relations sociales.

			En Grande-Bretagne, Margaret Thatcher s’en empara lorsqu’elle lança son offensive idéologique visant à désarticuler les éléments clés de l’hégémonie sociale-démocrate, sous la bannière de la « liberté ». Tout ce qu’on avait considéré jusque-là comme des problèmes sociaux appelant des remèdes sociaux, en premier lieu le chômage, était redéfini désormais comme des défaillances individuelles, et l’intervention de la puissance publique fut présentée comme une forme d’oppression.

			Comme je l’ai relevé dans Pour un populisme de gauche, si le thatchérisme est entré en résonance avec une large partie des classes populaires, c’est bien à cause de la pesanteur bureaucratique qui entachait le fonctionnement de maints services sociaux, laquelle engendra une forte résistance contre l’intervention de l’État. Thatcher a su tirer parti des affects en jeu dans cette résistance, ce qui explique qu’elle ait pu réussir à appliquer des politiques néolibérales en Grande-Bretagne.

			De plus, il importe de comprendre qu’un régime néolibéral peut très bien revêtir toute une variété de formes idéologiques adaptées à différents contextes, tout en partageant un ensemble de traits communs avec elles. C’est pourquoi on doit prendre garde de ne pas confondre une nouvelle version du néolibéralisme avec une forme de rupture. Dans le cas du thatchérisme, les principes néolibéraux s’articulaient avec le néo­conservatisme, mais de nouvelles formes apparurent lorsque le Nouveau Parti travailliste (New Labour) de Tony Blair arriva au pouvoir en 1997. Les principaux dogmes du néolibéralisme se virent associés à des thématiques socio-démocrates redistributives pour façonner ce que Stuart Hall a appelé « une version sociale-démocrate du néolibéralisme ».

			Le néolibéralisme a fait la preuve de sa capacité à s’adapter à des situations différentes et à riposter aux changements de réglementation du capitalisme dans sa manière d’incorporer certains aspects de nouveaux mouvements de la contre-culture, ce que Luc Boltanski et Ève Chiapello ont décrit comme « un nouvel esprit du capitalisme5 ». Les affects qui sont à l’œuvre dans l’idéal auto­gestionnaire, l’exigence antihiérarchique et la quête d’authenticité se virent enrôlés au service du développement de l’économie post-fordiste organisée en réseaux, et transformés en nouvelles formes de contrôle. Comme je l’ai montré dans Agonistique, cette évolution offre un exemple de ce qu’Antonio Gramsci appelait l’« hégémonie à travers la neutralisation » ou la « révolution passive »6. Ces notions désignent une situation dans laquelle les revendications et les affects qui défient un ordre hégémonique sont récupérés et satisfaits de telle sorte que leur potentiel subversif en est neutralisé.

			Comme nous l’avons vu, l’offensive néolibérale des années 1980 fut fondamentalement une réaction contre le compromis de l’après-guerre entre le capital et le travail : une véritable Reconquista menée par les forces capitalistes après tant d’années passées à devoir accepter les avancées sociales et démocratiques obtenues par les classes laborieuses. Ce mouvement politique visait à mettre la puissance publique au service du capital afin de retrouver les conditions favorables à l’accumulation et restaurer le pouvoir des élites économiques. Harvey relève que, autant cette offensive fut couronnée de succès pour restaurer, ou créer, ce pouvoir, autant elle fut moins efficace pour relancer l’accumulation mondiale du capital.

			Pour comprendre ce manque de réussite, nous pouvons nous tourner vers le livre de Wolfgang Streeck, Du temps acheté7. En analysant l’évolution du capitalisme démocratique depuis la révolution néolibérale, Streeck nous aide à saisir pourquoi les politiques néolibérales ne sont pas parvenues à redynamiser l’accumulation du capital. Soulignant l’articulation entre les facteurs économiques et politiques, il montre comment cette évolution s’est déroulée sous la contrainte des tensions entre deux principes en opposition au sein du régime du capitalisme démocratique depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale : la justice du marché et la justice sociale.

			L’auteur présente le développement du capitalisme démocratique comme une succession de tentatives avortées de résoudre ce qui constitue sa contradiction centrale : la nécessité de concilier la logique de l’accumulation capitaliste avec les institutions démocratiques, ou les intérêts des marchés financiers avec ceux des électeurs. En retraçant la séquence de crises qui marque l’histoire des démocraties capitalistes des pays riches depuis les années 1970, il illustre les tensions inhérentes au capitalisme démocratique et les limites auxquelles se heurte la politique publique pour les traiter. Le point crucial fut toujours de parvenir à gérer les exigences conflictuelles de l’intégration du système et de l’intégration sociale.

			Streeck distingue un processus historique en trois phases : le temps de l’État « fiscal », suivi de celui de l’État « débiteur », puis de l’État « de consolidation ». L’inflation des années 1970, la montée de la dette publique dans les années 1980 et la dérégulation du crédit privé dans la décennie 1990 – en guise de compensation après une première vague de consolidation budgétaire et de tentatives de « rétablir des finances saines » sous la pression de la haute finance internationale –, toutes ces phases traduisent un conflit ouvert entre deux blocs divergents de principes normatifs : la justice sociale et la justice du marché. Selon l’auteur, la contradiction entre les intérêts des citoyens et ceux du marché s’est creusée au cours de la dernière phase de ce développement, parce que la transition entre l’État national débiteur et l’État international de consolidation, sous les auspices de l’Union européenne, n’a fait que renforcer le pouvoir des marchés financiers.

			Streeck prédit que, puisque le capitalisme de l’État de consolidation n’est plus à même de produire ne serait-ce que l’illusion d’une croissance équitable, les voies du capitalisme et de la démo­cratie sont vouées à se séparer. Une rupture irréconciliable s’est produite entre une économie morale populaire insistant sur les droits sociaux du citoyen et une économie capitaliste qui fonde l’allocation des ressources selon une justice du marché alignée sur les règles du monde des affaires. Et l’auteur d’affirmer que « pour tous ceux qui refusaient de se plier à la justice du marché, dans un contexte de neutralisation économique des institutions politiques, il ne resterait plus d’autres recours que ce qu’on qualifiait dans les années 1970 de « protestation extra-parlementaire8 ».

			Depuis la publication initiale de Du temps acheté en langue allemande, en 2013, l’émergence de mouvements contestataires anti-establishment a pu sembler venir confirmer le pronostic de Streeck. Le mouvement populiste que j’ai analysé dans Pour un populisme de gauche apparut dans une large mesure comme la conséquence de la crise du capitalisme démocratique, marquée plus particulièrement par son incapacité à maintenir son hégémonie dans le contexte des politiques d’austérité de l’État consolidateur, qui lui étaient dictées par les marchés financiers. Cela explique le recours à des mesures autoritaires et répressives destinées à préserver la conformité à un ordre social auquel un nombre grandissant de citoyens commençaient à résister. Un tel tournant autoritariste s’est produit dans des pays où, lorsque la stratégie néolibérale d’incitation à agir (en recourant aux principes du « nudge ») conformément aux exigences du capital a échoué, la résistance populaire fut écrasée par la police, comme ce fut le cas en France avec les Gilets jaunes.

			Lorsque les circonstances aboutissent à affaiblir la légitimité du système, il est raisonnable de s’attendre à voir la résistance aux mesures autoritaires se renforcer et le niveau d’antagonisme social augmenter. Telle était justement l’opinion que je défendais dans Pour un populisme de gauche, où je visualisais un « retour du politique » qui devait prendre la forme d’une lutte entre le populisme de l’extrême droite et celui de la gauche.

			Mais nous n’étions alors pas encore frappés par la pandémie du coronavirus. Aujourd’hui, comme je l’ai déjà relevé, il nous faut faire face à l’urgence climatique et aux conséquences économiques et sociales de la crise sanitaire. Il ne fait aucun doute que l’émergence du virus et sa propagation sur toute la planète ont été facilitées par la destruction de l’environnement qui a été elle-même accélérée et intensifiée par le capitalisme financier. Durant des décennies les politiques d’austérité ont détruit les services publics de nombreux pays qui se sont retrouvés sans préparation sérieuse pour lutter contre la pandémie.

			C’est pourquoi la crise du coronavirus valide les thèses du camp progressiste, et beaucoup espèrent qu’elle marquera la fin de l’hégémonie du capitalisme libéral. Comme la Covid-19 a exacerbé les inégalités et les crises préexistantes, nombreux sont ceux qui pensent que, après un retour à la normale, les luttes populaires reprendront avec une vigueur renouvelée. Peut-être ont-ils raison, mais je crains pour ma part que, loin d’aggraver sa crise de légitimité, la pandémie puisse fort bien, au contraire, offrir un nouvel élan au néolibéralisme.

			Je suis conduite à envisager une telle possibilité par mon intuition que la pandémie a engendré des affects qui sont liés à un puissant besoin de sécurité et à une exigence de protection. Cette hypothèse m’est venue de la lecture de Karl Polanyi. Dans son livre La Grande Transformation, il a révélé comment, au cours des années 1930, la société menacée de dislocation, en raison des progrès de la marchandisation, a réagi par un mouvement contraire visant à réadapter l’économie aux besoins sociaux9. Il a également observé que la résistance à cette dislocation ne prenait pas nécessairement une forme démocratique. C’est un fait : elle n’a pas conduit seulement au New Deal de Roosevelt, mais aussi au fascisme et au stalinisme.

			L’idée de « contre-mouvement » avancée par Polanyi a pris beaucoup de sens ces dernières années pour expliquer la montée dans le monde entier des mouvements sociaux luttant contre le néolibéralisme. Cette dimension de son œuvre est très éclairante pour moi, mais je veux en souligner également une autre qui m’apparaît spécialement pertinente dans la conjoncture actuelle : il s’agit de l’importance qu’il attribue à la dimension de protection personnelle. Polanyi montre que, dès que les sociétés subissent de graves perturbations dans leurs modes de vie, le besoin de protection devient l’exigence primordiale, et c’est alors que les gens risquent de suivre ceux qui semblent, selon eux, les mieux à même d’y pourvoir.




OEBPS/Images/cover.jpg





OEBPS/Images/pageTitre.jpg
Chantal Mouffe

LA REVOLUTION
DEMOCRATIQUE VERTE

Le pouvoir des affects en politique

Tradwit de Panglais
par Christophe Beslon

Albin Michel





